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COMPARAISONS 

Nous Unirons par perdre toutes nos 
illusions. En IOICI, en cous cas, un la-
aaetu paquet qu il nous u tallu aban
donner , c eet celui que nous gardions 
précieusement sur 'lu supériorité des 
ineUfcodaa américaines. 

Sur lu. ta des explorateurs, qui, quel
ques" centimes d'années après la mort de 
Christophe Colomb, commuent a décou
vrit l'Amérique, nous nous étions émer
veilles des résultats de la taylorisation, 
ût la rationalisation, du c scienlific 
management » qui procuraient a chaque 
citoyen de cet heureux pays une auto
mobile, un appareil de TJBJT. et un 
piano mécanique. Et puis, nous avons 
appris q/om tout ce bel edilice s'était 
soudain écroulé, en declanchant une 
crise dont lea pays d'Europe, entraînes 
dans l'ellondrement des systèmes amé
ricains, peuvent mesurer l'étendue sans 
avoir besoui pour cela de traverser 
l'Océan. 

Sur la foi des opérateurs des studios 
d'Hollywood, spécialistes de films cons
truits a la hauteur intellectuelle et 
morale d'un public d'enfants arriéres, 
nous nous pâmions d'admiration devant 
la flair, l<i célérité, l'allant 'des détec
tives américains et nous leur comparions 
avec quelque dédain nos braves sergents 
d; ville qui n'ont pas encore compris 
que le policier moderne ne peut opérer 
que la figure rasée, la pipe au bec et le 
browning au poing. Et voilà que l'affaire 
Undtergb nous démontre que les 
« Sherlock Holmes », d'outre Atlantique 
ne sont pas si malins que ça, puisque 
toute la police à pied et a cheval des 
Etats-Unis, alertée des l'enlèvement du 
pauvre gosse, en est encore, depuis 
quelques mois, a chercher les auteurs 
da cet odieux attentat. 

Sur la foi des photographies qui nous 
représentent devant la porte d'entrée de 
U capitale des Etats-Unis, une statue 
Kiganicsquc de 1 Liberté éclairant le 
monde, nous avions cru que ce pays 
était vraiment le dernier refuge du 
droit de chacun d'agir et de penser a 
s* Vttise, comme il est parfois difficile 
de le taire dans certains coins de notre 
vieille Europe. Et on nous a parle de cet 
Instituteur de Dayton, condamne a 
plusieurs mois de prison, pour avoir 
enseigne, avec Uarwm, que l'homme 
descend du SUIRC. Et on nous a montre 
11 semaine dermere la manitestation de 
(entames de milliers de citoyens qui se 
sont promenés dans les rues de Ne'.v-
Yori en criant sur l'air des lampions : 
« l>. la bière ! de la btere ! ». Sur quoi 
li. pompier* tes ont disperses en déver
sant ;ur eu:; quelques tonnes d'eau. 

Par allleur*. nous avons toutes raisons 
li • croire que la liberté, en Amérique, 
n i st ru .i ment ré serres aux criminels 
que. U bas. un appelle des « gangsters », 
«. on nous a représente comme un fait 
contraire u toutes les règles du Jeu — 

tue comme un scandale — l'ar-
n du plus célèbre d'entre eux. Al 

Capone, qui va puryer quelques années 
c .• prison. Il,est bon dajouter que cette 
sévérité inattendue tient à ce que le 
distingué gangster n'était pas en règle 
avee le fisc. Comme quoi, il est moins 
dangereux pour un citoyen Américain 
ti-j zigouiller une douzaine de particu
liers que de ne pas payer ses contri
butions. 

t>ur la foi de journaux scientifiques 
sérieux, nous nous étions extasies sur le 
piilie des inventeurs américains qui 
sont tous pour nous, de petits Edison. 
Et nous avions lu. il n'y a pas bien lont-
turips, la description d'un appareil 
destiné à révéler le mensonge. L'auteur 
de cet article après avoir explique que 
cet appareil, base sur l'enregistrement 
simultané de la pression sanguine et du 
pouls, décelait, par les Irrégularités 
constatée* dans l'enregistrement, l'émo
tion d'un sujet cherchant à dissimuler 
l i vente, en tirait cette conclusion que 
11 police judiciaire des Etats-Unis, pos
sédait maintenant un précieux Instru
ment pour démasquer les malfaiteurs 

Nous n'avons pas manqué, alors, de 
déplorer avec indignation que notre jus
tice boiteuse et rétrograde, en était 
encore réduite, pour amener les malfai
teurs à reconnaître leur culpabilité, t 
leur faire faire un petit séjour dans un 
local qu'un délicat euphémisme appelle 
« la Chambre des aveux spontanés : 

Or, voilà que dans cette mémo affaire 
Lindbergh. nous apprenons que M 
Curtlss, cet excellent ami du célèbre 
aviateur, ne s'est décide à raconter la 
petite mystification, dont il est l'auteur 
qu'après un « long et pénible interro
gatoire ». J'imagine que l'Interrogatoire 
a été plus « pénible » pour M. Curtlss 
que pour les enquêteurs et il est regret
table qu'on ne nous ait pas donné la 
photo de M. Curtiss à l'issue de l'opé
ration, et il est Infiniment probable que 
l'application de l'appareil américain 
deeelef l e -«éponge laissé sur la figure 
de rincul«B6es marques qui lui ont 
donné une"7orte ressemblance avec 
Gorguloff. cinq minutes après son arres
tation. 

Pour peu que les nouvelles qui. depuis 
quelque temps, nous arrivent d'Améri
que, continuent à sortir du même ton
neau, nous finirons par bénir le sort 
qui nous a fait naître dans un pays où. 
sans être Irréductiblement optimiste, on 
peut encore, par comparaison, ne ras 
s estimer trop malheureux. 

E. VI RMFERSCH. 

LA QUESTION DE LA PARTICIPATION! " Î S Ï Ï ? " 
ALLEMANDE 

A OBLIGÉ M. BRUNING 
A DÉMISSIONNER 

devant le Congrès Socialiste 
Après l'exposé des thèses en présence par MM. LEBAS, VINCENT-AURIOL, 
GRUMBACH, BRACKE, MARQUET, GROUSSIER ET BLUM, TAssemblée 

s'oriente vers l'adoption d'une motion transactionnelle. 

La deuxième journée du Congrès socia
liste ne fut pas moins passionnante que 
la première. L'affluenee considérable des 
militants venus pour assister aux débats 
de leurs délégués montre à quel point la 

tion du Nord, que MM. Paul Paure et 
Zyromslci ont signée avec lui II affirme 
que cette motion ne contient aucun 
piège, qu'elle est loyale et franche et 
qu 11 est juste que lé parti socialiste qui 

ment ses préférences pour la participa
tion conditionnée. L'orateur s'attache à 
démontrer que le parti socialiste n'a eu 
90 élus au second tour que parce que la 
discipline républicaine a joué à plein et 

UNE VIE GENERALE DU CONGRES, 

question de la participation échauffe les | a soutenu un certain programme devant 
esprits. Aussi bien, l'accueil enthousiaste 
fait aux défenseurs de la thèse dévelop
pée par M. LEBAS, député-maire de 
Roubaix, au nom de la Fédération du 
Nord, accueil qui a provoqué les protes
tations des partisans résolus de la parti
cipation, montrr-t il à quel point la 
masse des militants — à Paris tout au 
moins — entend ne faire aucune cou-
cession sur les questions qui lui tiennent 
le plus a cœur. L'argumentation de M. 
\ incrnt-Auriol qui a développé le* con
ditions indispensable» *• «ne «oUafcsc**, H 
tion éventuelle avec les radicaux s, par 
ailleurs, semblé fortement émouvoir le 
Congrès et les assistants eux-mêmes, de 
même que l'adjuration da M. Griimbach 
a paru fournir aux participationnistes 
de* arguments sérieux, destinés à faci
liter l'adoption d'une motion transac
tionnelle. On s'en convaincra en lisant, 
ci-après le compte rendu des séances 
d'hier. 

La séance 
d'hier matin 

La troisième séance du Congrès socia
liste s'e»t ouverte hier matin, à 9 h. 45. 
sous la présidence de M. Théo Bretin 
(Saône-eULolre). On reprend immédia
tement le débat sur la participation. 

Le premier orateur. M. Claude Leroy, 
un jeune .militant du Loiret, défend avec 

L'ÉCHEC DE LA GRÈVE 
RÉVOLUTIONNAIRE EN ESPAGNE 

FUT TOTAL 
On annonce de Madrid que le minis

tre de l'Intérieur a déclaré que la grève 
générale révolutionnaire avait complète-
nie'.il échoué dans toute l'Espagne. 

Aucun désordre grave ne s'est produit, 
mais seulement une certaine agitation 
des éléments communistes et syndicalis
tes. Le calme a été complet à la Coro-
gne. Saragosse, Malaga et dans les ré
gions minières du Nord 

A Séville plusieurs individus ont tenté 
d-; mettre ie feu à l'église Sainte-Cathe
rine qui est un monument d art, mais 
ils ont dû s'enfuir avant d'avoir pu réa
liser leur projet. „ . . 

Les syndicats extrémistes ont déclaré 
U grève générale à partir de lundi ma
tin. Cette grève n'affecte que la capi
tale, la troupe assurera la circulation 
dos tramways et la bonne marche des 
services publics. Des mesurée de précau
tion continuent à être prises pour éviter 
des troubles. 

les électeurs se préoccupe de savoir au 
moment où on va lui demander de par
tager le pouvoir si ses futurs associés 
l'aideront à faire aboutir un certain 

M. Vincent Al'RIOL 
qui est favorable à la participation. 

nombre de réformes qu'il Juge indispen
sables et qu'il a de tout temps préconi
sées. (Applaudissements). 

U s'agit de savoir, s'écrie l'orateur, 
si la plaie-forme électorale dont nous 
avons usé devant les électeurs n'était 
pour nous qu'un Instrument à piper des 
voix, qu'une apparence destinée a trom
per les électeurs. Il s'agit de savoir si 
nous suivrons l'exemple de ceux • qui 
ayant défendu un programme n'ont la-
mais rien fait pour le réaliser ». (Ap
plaudissements) . 

L'orateur enumère ensuite en s'atta-
chant à démontrer leur unité primor
diale les principaux points du pro
gramme contenu dans la motion du 
Nord : Réduction de six à sept milliards 
sur les crédits militaires. Interdiction de 
la fabrication privée des armes, natio
nalisation des Assurances. Assurance-
chômage commandée par la persistance 
de la crise, semaine de 40 heures sans 
diminution de salaire pour réduire le 
nombre des sans-travail. 

t Pour réaliser ce programme, déclare 
l'orateur avec énergie, nous irons Jus
qu'au gouvernement Inclusivement, Nous 
sommes prêts à marcher pour cela avec 
n'Importe quels hommes, n'importe quel 

que les électeurs ont réalisé d'eux-
mêmes cette union sur laquelle on dis
cute tant. 

L'orateur souligne longuement les dif
ficultés de l'heure présente, la gravité 
des problèmes qui vont se poser de
main. Il conclut en adjurant son parti 
de ne pas se cantonner dans la politique 
d'isolement quT a pratiquée jusqu'à 
présent. < Vous avez participé à la 
guerre, dit-il en terminant, Je vous de
mande de participer à la paix »• (Ap
plaudissements) . 

M. Vincent Aurio. 
expose les conditions nécessaires 

à U participation 
M. VTncent-AurloL député, monte à 

la tribune. 
« Vous disposez, dit-il, de 131 voix au 

Parlement ; qu'allez-vous en faire ? cha
cun sait bien que si vous vous jetez dans 
l'opposition, vous provoquerez l a forma
tion d'un gouvernement de concentra
tion et alors ce n'était pas la peine d'al
ler devant le pays en annonçant votre 
volonté de barrer la route à la réaction. 
Vous pouvez vous déterminer pour le 
soutien ; vous pouvez aussi dire préjugé 
favorable. C'est là une politique qui. 
nous l'avons vu, comporte bien des in
convénients et aucun avantage. 

» Je suis de ceux qui pensent qu'il 
faut utiliser ce grand vent de bataille 
qui souffle à nouveau à travers ie pays. 

M. J.-B. LEBAS 
qui a soutenu la motion du Nord. 

chaleur la thèse de la participation, en 
s'aidant des arguments largement? déve
loppés hier par les délégués de même 
tendance. 

M. LEBAS 
député-maire de Roubaix 

soutient la motion 
du Nord 

On entend ensuite M. Lebas, qui vient 
soutenir la motion du Nord. (Question 
préjudicielle : peut-Il y avoir accord en
tre socialistes et radicaux sur un pro
gramme bien défini extrait du pro
gramme S. F. I. O. ?). 

L'arrivée du députe du Nord à la tri
bune est saluée dans les tribunes par de 
chaleureux applaudissements. 

Un incident 
M. Renaudel proteste une fols de plus 

contre cette manifestation, qu'il juge 
déplacée et irrégulière, les auditeurs de
vant, selon lui. se contenter d'écouter 
sans approuver ou désapprouver les ora
teurs. Le député du var demande au 
Président de maintenir l'ordre sans le
quel, dit-il, un Congrès ne peut discuter 
sérieusement. 

« La motion do Nord ne contient 
aucun piège » 

Dans le calme revenu, M. Lebas com
mence par justifier le texte de la mo-

M. L.-0. FROSSA.BD 
qui s'en va du a Populaire ». 

parti et cela à la condition que l'accord 
soit sincère et son exécution loyale, n 
n'y a aucune hypocrisie dans notre atti
tude et je souhaite que tous ceux qui 
recevront nos propositions soient aussi 
sincères et loyaux que nous ». (Vifs ap
plaudissements sur de nombreux bancs) 

M. Rivière, député de la Creuse, s'ap-
puyant sur ce qu'il estime être le senti
ment général du pays, affirme nette-1 a i 

qui a 
M. BRACKE 

défendu la motion préjudicielle. 

Mais ne noua y trompons pas, n y 
deux façons de trahir la classe ou
vrière. On peut la trahir en restant dans 
l'inaction, on peut la trahir en provo
quant des espoirs qui ne se réaliseront 
pas. C'est pourquoi nous devons avant 
tout rechercher les moyens d'élaborer 
un programme commun. 

s Quel programme ? Oh ! U est sim
ple. D'une part la paix, de l'autre le 
bien-être dans l'ordre économique et so
cial. La paix ? Mais c'est Genève et 
c'est Lausanne, c'est le règlement des 
réparations. Allons-nous nous maintenir 
dans cette attitude qui consiste à dire : 
c Nous ne paierons les autres que dans 
la mesure où nous serons payés ? ». 

Ne vaudrait-il pas mieux provoquer 
une expertise loyale pour savoir si l'Al
lemagne a réparé les dégâts qu'elle a 
créés, ce qu'elle affirme, ce que nous 
nions ? 

Quant à Genève, la conférence du 
désarmement sera ce qu'on voudra 

_'elle soit. Prendrons-nous la suite ? 
Nous adresserons-nous toujours d'abord 
aux experts pour ensuite discuter les 
solutions politiques ou bien renverse
rons-nous les choses et imposerons-nous 
aux experts les solutions politiques aux-
quelle nous nous serons résolus ? 

Comment résoudre la question 
de l'équilibre budgétaire 

» Et puis, U y a la situation budgé
taire. Que propose-ton pour y remé
dier ? 

Le cabinet Bruning a démissionné. 
Le chancelier Briining a remis sa dé

mission au président Hindenburg, hier 
a midi. La conversation du chancelier 
avec le président du Beich u'a duré que 
quelques minutes. 

D'après des informations sures, M 
Briining ne désire conserver ni la chan
cellerie ni même le ministère des affai
res étrangères dans la future combinai
son ministérielle, qui sera forcément 
orientée à droite. M. Briining quitterait 
d'ailleurs immédiatement Berlin pour 
prendre un repos assez long. 

C'est l'attitude d'Hindenburg 
qui a provoqué la retraite 
du gouvernement du Reich 

La démission du cabinet Briining mar
que un tournant capital dans l'histoire 
politique de l'Allemagne d'après guerre. 
Le gouvernement Briining a été contraint 
lundi de se retirer, bien qu'il dispose 
encore d'une majorité au Reichstag. par
ce que le président Von Hindenburg a 
déclaré hier au chancelier que, dans les 
circonstances politiques présentes, il ne 
lui était plus possible de signer les dé
crets-lois qui lui étaient soumis par un 
cabinet, dont les dernières élections lo
cales, dans toutes les parties du Reich 
et surtout en Prusse, avalent prouvé que 
sa composition ne répondait plus au voeu' 
de l'électorat allemand. 

Dans ces conditions et. étant donné 
que la situation où se trouve l'Allemagne 
rend Impossible un gouvernement parle
mentaire, sans le jeu de l'article 48, Brii
ning n'avait plus qu'à se retirer. 

Quel sera le futur cabinet ? 
Il est dès à présent à peu près certain 

que ce ne sera pas Briining lui-même. Ce 
ne sera, sans doute, pas un national-
socialiste, mais ce sera un homme politi
que appartenant à la droite, dont le 
seul rôle sera de préparer la dissolution 
du Reichstag et de faire de nouvelles 
élections générales. 

LE BANQUIER MARIUS NEUVILLE 
QUI DÉTOURNA 3 MILLIONS 

devant le Tribunal Correctionnel de Lille 

Une trentaine de ses victimes ont défilé hier 
après-midi, au cours de la première audience 

L'affaire Neuville, qui fit couler tant 
d'encre par les retentissements qu'elle 
eut dans toute la région, n'a pas le mé
rite de l'originalité. Ele démontre, une 
fois de plus, la confiance aveugle que 
peuvent témoigner de braves gens à 
ceux qui leur promettent la lune, en 

Le Chancelier BRUNING 
qui vient de démissionner. 

Comme successeur éventuel de M 
Briining à la chancellerie, on prononce 
les noms de MM. Goederler, bourgmes
tre de Leipzig, membre du parti national 
allemand ; Sctoacht. ancien président de 
la Reichsbank, et également ceux du gé
néral von Schlelger, secrétaire d'Etat au 
ministère de la Reichswehr, M. Gessler. 

Le portefeuille des affaires étrangères 
serait confié à un ambassadeur, soit M. 
Nadolny, actueUement chef de la délé
gation allemande à Genève, soit M von 
Neurath, ambassadeur à Londres. 

UN PREMIER EFFET DE LA CRISE 

Les poursuites contre les conjurés 
hitlériens ont été suspendues 

La procédure ouverte par le tribunal 
d'empire de Leipzig, à la suite de la 
découverte, au cours des perquisitions 
opérées au mois de mars dernier, dans 
les centres de formations racistes mili
tarisées, de documents compromettants 
pour le parti hitlérien, a été suspendue 
sur l'ordre du procureur général. 

Le procureur général a déclaré n'avoir 
rien trouvé dans les documents soumis 
à son examen, qui puisse permettre d'ac
cuser le parti national socialiste. Les 
conclusions de la cour suprême d'empire 
on» été portées à la connaissance du 
gouvernement prussien. 

La grave affaire 
de mœurs 

de Roubaix 
Les charges s'accumulent contre 
l'abbé Scherpereel et 45 pères 

et mères de famille ont maintenu 
leurs dépositions les établissant 
Il y a quelques semaines, nous avons 

relaté la grave affaire d'outrages aux 
bonnes mœurs qui a été dévoilée à Rou
baix et dans laquelle est inculpé un 
ecclésiastique se trouvant actuellement 
en détention à la prison de Los*. 

Malgré le calme planant sur cette af
faire, il faut avouer que celle-ci suit 
son cours et que les preuves s'accumulent 
Journellement. Des pères de famille, Jus
tement écœurés, ont été convoqués, de
puis plusieurs semaines, par M. Davenet, 
Juge d'Instruction au Parquet de LUle, 
chargé de conduire cette affaire. 

Jusqu'à présent, les dépositions faites 
par les jeunes victimes, ne laissent au
cun doute sur les agissements de M. l'ab
bé Scherpereel, attaché à la Paroisse 
Notre-Dame, à Roubaix, et il ressort for
mellement de leurs déclarations que le 
point de départ des agissements du prê
tre remonte à plus de deux ans. 

L'ex-banquler-e«croc NEUVILLE 
devant ses Juges. 

l'espèce de magnifiques rapports, sans 
autre effort ni mérite que de passer au 
guichet. Comme toujours, les premières 
victimes ont été recrutées par Neuville 
ou ses agents dans le monde des petits 
épargnants, de ceux qui ont amassé pé
niblement quelques sous et les voient 
brutalement disparaître avec beaucoup 
plus de rapidité qu'us n'en ont eue a 
les gagner, n faut croire qu'en la ma
tière lès leçons d'une expérience répétée, 
on pourrait presque dire de chaque jour, 
ne valent pas pour le voisin et que les 

audacieux n'ont pas à modifier leurs 
procèdes, ni rien changer à leurs belles 
promesses pour drainer le bel argent. 

De son petit comptoir de banque, au 
45 de la rue d"Esquermes. a Lille, où U 
boursicotait depuis -luclques années 
avec succès. Marius Neuville n'eut 
guère de peine à faire une grande en
treprise, avec 14 succursales, rayonnant 
d'Avesnes à Bcrgues et d'Albert à Douai, 
Lens et par toute la région minière^ Il 
transforma son modeste comptoir en 
société anonyme c La Banque des Flan
dres » au capital initial de 1 million. 
Il eut des démarcheurs aux bons en
droits', un Journal hebdomadaire qui 
s'appelait très sérieusement le « Guide 
de l'Epargne ». Il fonda, selon un pro
cédé qui a t'ait ses preuves, des syndi
cats financiers et l'argent afflua. Pen
dant trois années, jusqu a la fuite eu 
Belgique de Neuville, qui avait fait un 
trou de 3 millions, on distribua des di
videndes, mais lorsque quelque souscri|>-
teur inquiet demandait ses espèces ou 
les titres qu'il avait déposes en couver
ture, on ne pouvait les lui restituer, et 
pour cause... Tout était engage dans un 
gouffre sans fond. 

Neuville, qui fut arrête à Lille, où il 
s'était imprudemment risqué, com pa
raissait hier, soiis la prévention d 
queries et d'abus de confiance, eiurai
nant avec lui huit admuiLstratcitrs qui 
s'étalent engagés ou laissé engager dans 
ses mirifiques combinaisons 

Un rapport d'expert 
M. Pommerol, vire-président du Tri

bunal, avec comme assesseurs, MM. Le
roux et Moitier, a ouvert les débats a 
15 heures. 

M. Dufayet, substitut, occupe le siège 
du Ministère Public. Au banc de la Of
fense, Me Baluvuine, pour Marius Nru-
ville ; M" Boin. Cnissalre, Thellier, 
Gombert, P.irmentier, Regnaud, Luc 
Decroix et Vanhourke. pour 1 a admi
nistrateurs de lu « Banque des Flan
dres ». 

Une trentaine de témoins ont été ci
tés. M. Pommerol invite l'expert com
mis par M. Richard. M. Breein, à don
ner les conclusions de son rapport. 

M. Breem fait un minutieux histori
que de toute l'affaire. Il n'y a pas M 
moins de 539 plaintes, ce qui explique 
que l'instruction a duré deux années. 
La banque Neuville existait rue d'Es-
quermes depuis 1924. Neuville y avait 
investi 20.000 francs. 

(LIME LA SUITE EN DEUXIÈME PACE) 
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LA RÉCEPTION EN BELGIQUE 
DES GRANDS INVALIDES FRANÇAIS 

Nous avons rendu compte Hier de la chaleureuse receiitlon a Bruxcite» <lrs 

francis Invalides français qui ont été Invites à visiter officiellement la l'.eiïlqtie 
l'occasion du 10» anniversaire de l'Œuvre oV l'Automobile pour Invalides <l<- Kiirrre. 
Nos photos montrent, en haut : A la Gare du Midi, l'arrivée tirs linalldes, 

suvquels les honneurs militaires étalent rendus par une compagnie Un Se tic Hune 
avec musique et drapeau. — En bas : Le générai M ABU IX, dire, leur enterai 
de l'Institut National des Invalides de Paris saluant les Souverain» Boise*. 

Qa'adviendra-t-il de ces deux sœurs éprises du même homme ? 

C'est ce que vous saurez en lisant notre prochain feuilleton 

LE FRUIT DÉFENDU 
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